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25 MARS 1964 
 

Loi sur les médicaments 
 

(M.B. 17-04-1964) 
 
 

EXTRAIT 
 
Art. 6. 
(…) 
 
§ 2. Le pharmacien hospitalier peut, au même titre que les autres pharmaciens 
d'officine, délivrer sur prescription médicale, dans les limites du formulaire 
thérapeutique prévu par le Roi, des médicaments à usage humain aux personnes 
hébergées en maisons de repos pour personnes âgées, en maisons de repos et de 
soins, en centres pénitentiaires, en maisons de soins psychiatriques en centres 
d'accueil pour demandeurs d'asile, en centres spécialisés pour les toxicomanes et en 
habitations protégées. 
 
Le pharmacien hospitalier peut également, au même titre que les autres pharmaciens 
d'officine, délivrer sur prescription médicale des médicaments à usage humain au profit 
des personnes traitées dans des institutions désignées par le Roi et dans les 
circonstances et conditions déterminées par Lui. 
 
Le pharmacien hospitalier peut, au même titre que les pharmaciens dans une officine 
pharmaceutique ouverte au public, délivrer des médicaments à usage humain et des 
dispositifs médicaux à des patients ambulatoires dans le cadre d'un traitement 
commencé à l'hôpital ou en ambulatoire, sous les conditions et modalités déterminées 
par le Roi par arrêté délibéré en Conseil des ministres ;  
 
Le pharmacien hospitalier peut également délivrer les médicaments suivants à des 
patients ambulatoires sous les conditions et modalités déterminées par le Roi par arrêté 
délibéré en Conseil des ministres : 
 

1° les médicaments orphelins ; 
 
2° les médicaments à usage humain qui sont soumis à une prescription médicale 

limitée dont la délivrance est réservée au pharmacien hospitalier.". 
 

Le pharmacien hospitalier peut délivrer des médicaments à usage humain à des 
patients ambulatoires dont la délivrance exclusive par une officine hospitalière a été 
posée comme condition du remboursement, conformément aux dispositions de l'article 
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35bis, § 1er, alinéa 1er, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et 
indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994. 
 
 


